
 

 

Secrétariat du Grand Conseil 

Question présentée par le député : 
M. Emmanuel Deonna 

Date de dépôt : 24 février 2022 

QUE 1693

Question écrite urgente 
Quelles mesures du Conseil d’Etat pour des plannings adaptés 
aux HUG ?  

Dans leur plan stratégique 2015-2020, les HUG déclarent notamment 
vouloir rendre l’hôpital plus humain, recruter et fidéliser les talents, donner 
du sens à l’engagement des collaborateurs et les motiver à s’engager et 
trouver du plaisir dans leur travail.  

Issue de concertations entre professionnels au cours du travail de nuit, 
l’association Protection et Promotion des Soignants vise à accroître le 
pouvoir de négociation des soignants qui se plaignent notamment d’horaires 
inadaptés. Les soignants témoignent pouvoir être extrêmement fragilisés en 
cas de planning inadapté, en particulier lors de mésentente ou de conflit avec 
leur hiérarchie. L’association souhaite ainsi garantir au personnel des HUG 
un espace de négociation en cas de conflit avec la hiérarchie ou avec un 
patient au moyen d’un soutien juridique. 

Selon la Tribune de Genève, la création de cette association intervient 
dans le contexte de l’abrogation par le Conseil d’Etat de la prime de gériatrie 
pour les nouveaux collaborateurs. Le conseil d’administration des HUG 
encouragerait parallèlement une revalorisation salariale étendue à toutes les 
fonctions de soins. Le Conseil d’Etat affirme vouloir remédier à l’abrogation 
de la prime par le biais de son projet de réforme du système d’évaluation et 
de rémunération G’Evolue. 

 
Au vu de ce qui précède, je remercie le Conseil d’Etat pour la réponse 

qu’il voudra bien fournir aux questions suivantes :  

– Comment le Conseil d’Etat entend-il œuvrer pour diminuer le taux 
d’absentéisme, la démotivation, le stress et le sentiment d’abandon aux 
HUG ?  
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– Comment le Conseil d’Etat entend-il concrètement contribuer à la 
réforme de l’organisation de la planification aux HUG ? 

– Quand le Conseil d’Etat entend-il présenter et mettre en œuvre son 
projet de réforme du système d’évaluation et de rémunération 
G’Evolue ? 
 


